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Section Trésor Pyrénées-Atlantiques

10 janvier 2006
Avec nos meilleurs vœux à tous pour 2006. 

ACCUEIL  COMMUN DGI – DGCP : Les projets pour le département d’ici 2008.
Dans le cadre des récentes décisions ministérielles, un programme de création d’Hôtels des Finances est engagé. Une liste nationale de 230 sites a été publiée, comprenant les projets jugés réalisables sur la période 2006-2008. Oloron et Bayonne y figurent pour les Pyrénées Atlantiques.

Lors du CTPL du 5 décembre 2005 le TPG a apporté quelques précisions.

Un dispositif particulier sera mis en œuvre à Orthez ( téléphone, signalétique…) en conservant les implantations actuelles. 

     S’agissant d’Oloron, une étude porte actuellement sur les conditions de relogement de la trésorerie au rez de chaussée d’une partie du bâtiment occupé par le CDI, avec ouverture d’un guichet unique Impôt/Trésor.

     Pour Bayonne, l’endroit retenu est l’immeuble des Impôts rue Vauban, qui accueillerait la trésorerie de Bayonne dans son intégralité. Une opération d’échange de surfaces paraît avoir la primeur, les locaux actuels de la trésorerie pourraient être occupés par des services de la DGI, tels celui des Hypothèques.

      Le TPG indique concevoir des Hôtels des Finances comportant un point d’accès unique mais avec un accueil conjoint.

      Pour sa part, la CGT n’a pas d’a priori défavorable à la constitution d’Hôtels des Finances, si ça permet d’améliorer les démarches des usagers et si la réinstallation des services conduit à davantage de confort pour les agents. Mais nous défendons la distinction des missions entre les 2 réseaux, donc le principe d’un accueil conjoint et non commun, puisque se trouveront sur place les agents compétents soit en matière d’assiette, soit de recouvrement.

      Dans ce cadre  d’organisation  la CGT se situe dans la seule logique de développement du Service Public. 

      Or, ce n’est pas pour nous surprendre, la démarche ministérielle intervient à l’inverse avec le seul objectif d’économiser des moyens, en particulier par la suppression massive d’emplois.

 Le projet de protocole national de fonctionnement des accueils communs DGI-DGCP, s’il n’affiche pas un caractère fusionnel, fait néanmoins le choix d’une organisation à forte polyvalence des tâches, conduite dans le cadre d’un Service Public à moindre coût( économies d’emplois, pas de reconnaissance des qualifications…). 

Extraits: 

 Les missions de l’accueil commun  : « La polyvalence progressive des agents leur permet de traiter indifféremment les questions des usagers relevant de l’assiette ou du recouvrement des impôts des particuliers. »

Le pilotage de l’accueil commun  : « Un chef de service a compétence pour assurer un pilotage transversal sur l’ensemble des missions de l’accueil commun.. »

  L’aménagement physique de l’accueil  : « …un espace guichet-caisse est créé…. La mise en place d’une caisse unique pour les deux réseaux  peut être envisagée. »

  L’organisation de l’équipe à l’accueil  : « … le comptable du Trésor et le responsable du CDI continuent d’assurer la gestion de leurs équipes…   ( congés, autorisations d’absence, notation, etc), après avis du chef de service en charge de l’accueil. »

 La formation des agents : « …parcours de formation adapté, dans un cadre commun…. Pour faciliter l’acquisition de polycompétence, … »

  Les engagements de services  : « … engager le cas échéant une démarche de certification de service par un organisme externe. »

Ce protocole aura sa traduction locale, au cas par cas. En réaction, dans le département, la CGT entend rapidement mettre en place des initiatives prises en commun par ses sections syndicales du Trésor et des Impôts. 

(
HELIOS : l’optimisme mesuré du TPG.
La CGT est intervenue sur le sujet lors du dernier CTPL. Un rapport parlementaire venait d’épingler la DGCP, fustigeant le surcoût d’Hélios dans l’état d’avancement du programme et son manque de fiabilité toujours persistant. Pour une Administration qui présente « Helios » comme le fleuron de la gestion future des collectivités locales  par le Trésor, ce n’est pas gagné !

Nous avions déjà signalé les difficultés rencontrées par les collègues directement concernés par son exploitation et la surcharge de travail occasionnée, de même que les problèmes de sécurisation du déploiement, de maintenance….

Tout allait pour le mieux dans le meilleur des mondes nous rétorquait-t-on béatement! Il ne fallait pas froisser l’image positive du Trésor.

Dorénavant les difficultés ne sont plus niées. Le TPG avoue un optimisme mesuré, reconnaissant que tout est loin d’être parfait à la Paierie qui a récemment basculé à Hélios. Il se montre même inquiet ( nous aussi, vu la masse à traiter ) concernant sa mise en route prochaine à Lescar.

 Au plan national, une délégation de la CGT a récemment été reçue par le Directeur de la CP, qui ne se montre pas trop perturbé par les difficultés révélées sur le terrain. Il considère qu’une 2ème pause qualité n’est pas nécessaire, déclarant qu’il n’y a pas de problèmes majeurs vis à vis des ordonnateurs. Il concède cependant un  besoin de stabiliser l’application, d’où l’option de re échelonner dans le temps certains basculements. Mais pas de reports supérieurs à un mois selon lui. Toujours optimiste ! Quoique, apprend-t-on, RCT  pourrait être prolongé au-delà de 2006, avec ses maintenances. Prévoyant tout de même, ….Et finalement pas si serein!

Points soumis à l’avis du CTPL du 5/12/05 :

· MODIFICATION DES HORAIRES D’OUVERTURE DE LA TG ET DE LA TP DE PAU
Depuis ce 3 janvier, les horaires d’ouverture au public de la TG et à de la Trésorerie de Pau, devenus communs, sont désormais les suivants :

8h45( 11h50 et 12h50( 16h10 du lundi au vendredi.

Les agents de tous les postes concernés ont eu à se prononcer sur ces changements d’horaires. De même la modification de leurs plages de travail a fait l’objet d’une consultation des collègues de Pau Ville et de Pau Banlieue dont la fusion prend également effet au 1er janvier 2006.

Prises en tant que telles, ces transformations d’horaires apparaissent « anodines » ; d’ailleurs, lors de la consultation, la majorité des personnels ne s’y est pas opposée.

Pour autant, la parité syndicale n’a pas approuvé le processus et s’en est expliquée :

Les agents n’ont nullement été demandeurs d’une quelconque modification d’horaires.

Le TPG a imposé l’harmonisation des horaires d’ouverture dans le but de concentrer l’accueil du public dans le hall de la TG, avec tenue d’une caisse unique. La pertinence de cette organisation de travail, confondant l’accueil de la TG et d’un poste non centralisateur, ne nous a pas été démontrée. Pourtant un RF en villégiature à la TG a été chargé d’établir un  rapport sur la faisabilité du projet, mais visiblement il reste confidentiel.

A la date du CTPL, l’Administration a été incapable de nous définir avec précision le mode de fonctionnement de la nouvelle trésorerie de Pau, s’obstinant à nier que des difficultés puissent être générées par l’éclatement de ses installations : une partie sera située au rez de chaussée derrière les guichets, l’autre au 3ème niveau de l’ensemble immobilier, sans lien direct, alors que les usagers ne pourront plus être reçus à l’étage.

Enfin nous ne pouvons accepter une opération qui s’inscrit dans un processus  visant uniquement à rechercher  la réduction de moyens, sans considérer les personnels, leur charge de travail, et la dimension de Service Public des missions exercées.

 Spécialisation de Pau Banlieue, puis fusion Pau Banlieue / PauVille, enfin point d’entrée commun à la TG : à chaque étape des emplois qui se volatilisent. 

· L’INCIDENCE DES RESULTATS DE L’ORE 2005/2006  : encore 4 emplois de C qui passent à la trappe dans le département. On n’a pas à cautionner la pénurie.

Selon le choix de la Direction Locale, les nouvelles suppressions nettes de C se trouvent à la TG, Pau Ville, Biarritz et St Jean de Luz. Par ailleurs un emploi de B disparaît à Pau Ville au bénéfice de la Paierie. Enfin une opération de transformation d’emploi croisée est décidée entre Arudy (+1 B, -1C) et Laruns (-1B, +1C).

Déjà en cours d’année 2005 deux emplois de B ont été supprimés, en contre partie de la création de postes de A comme adjoints en trésorerie.

Depuis 2003 les effectifs du département subissent des coupes sévères :  31 emplois de B et C confondus.

 Dans une déclaration commune les représentants CGT et FO au CTPL ont rappelé leur condamnation de l’ORE qui n’est pas significatif du manque de personnels sur le terrain. Il est un outil de répartition de la pénurie, fait pour répondre à la réduction dogmatique des emplois, intègre en outre des paramètres dont l’impact est globalement pénalisant pour notre département.

Les pertes de missions ou leur évolution dans le réseau ( centralisation de tâches), mais aussi les restructurations de postes (fermetures, spécialisation…), justifient pour l’Administration la baisse des effectifs.

La dernière illustration en est la fusion des postes de Pau Ville et Pau Banlieue. Après le transfert du secteur communal de Pau Banlieue vers Nay et Lescar sans véritables moyens correspondants, puis une fusion doublée d’un accueil à l’économie décidé par le TPG dans le hall de la TG, le processus de restructuration entraîne l’évaporation de plusieurs emplois. 

La parité syndicale n’a pas souhaité discuter plus en avant des choix de la Direction Locale, qui s’opèrent sans état d’âme. Avant de quitter la séance, les représentants syndicaux ont demandé au TPG qu’il ait un minimum d’attention vis à vis des postes qui subissent déjà ou qui connaîtront en 2006 ( en raison de départs à la retraite notamment) un profond déséquilibre entre la situation de leurs effectifs et les résultats affichés de l’ORE.    

Retour sur 2 aspects discutés lors du CTPL, réuni en novembre 2005, consacré au bilan d’activité 2004 des services départementaux du Trésor.  

DEFICIT DE MOYENS CONFIRME : et pourtant il y a toujours des suppressions d'emploi …

En plus du déficit structurel d’emplois que l’on doit à L’ORE, il existe un déficit de fonctionnement à maintes fois dénoncé, qui représentait en 2004 encore un nombre conséquent d’emplois. 

Ainsi donc en 2004 on a constaté  7698,50  jours d’absentéisme dans les postes (dont 1 238 jours de travail consacrés à la Formation Professionnelle). 

En contrepartie, une couverture équivalant à 5471,50 jours répartie comme suit: 

Dotation vacataires :                2 057       jours de travail

Equipe mobile  PAU :             2 076       jours de travail    

Equipe mobile BAYONNE :  1 338.50  jours de travail 

Soit un déficit de              2 227 jours de travail ou encore 10 personnes à temps complet
RECOUVREMENT : une mission de Service Public qui coûte cher, d'après nos libéraux !
Le recouvrement industrialisé par le biais des centres d’encaissement, des centres d’appels, des moyens modernes de paiement, n’a pas d’autre but que de diminuer les coûts. Moins de charges dans les postes comptables, moins de moyens humains et matériels  mis à leur disposition ! Une logique implacable et  l’on veut nous faire croire que ce type de recouvrement est accessible à tous ? 

 Qu’en est-il des exclus économiques inscrits sur nos rôles qui éprouvent les pires difficultés pour payer  leur taxe d’habitation  plus leur redevance TV ? un simple clic et leurs problèmes financiers seraient  réglés…

(
Le recouvrement contentieux reste nécessaire. Mais son coût est assumé d’une part sur le dos des contribuables, plombés par des  frais bancaires disproportionnés, et d’autre part, au budget départemental, par compression  des autres dépenses de fonctionnement : téléphone, fournitures, affranchissement, matériel…

Un coût inégal selon que les poursuites sont assurées par les huissiers du trésor ou par les huissiers de justice. Ainsi dans le budget 2004 des P-A, 20 982 saisies notifiées ont coûté 234 367 €,  soit 11,20 € en moyenne. Ces saisies ont représenté 2,52 € par acte pour celles pratiquées par les huissiers du Trésor et 45 € en moyenne pour celles menées par les huissiers privés, qui ont émargé 192 613 € au total. Il y a du soucis à se faire pour nos crédits déconcentrés.

Mais en haut lieu on s’ingénie à trouver des solutions pour  diminuer les coûts sans se mettre à dos le lobbies des huissiers. Ainsi, à partir de 2006 les contribuables  retardataires (redevable, justiciable) seront invités à régler leur dette au Trésor exclusivement par l’intermédiaire d’un huissier de justice,  à qui ils devront régler 15% en sus. C'est le retour des fermiers généraux ! Ce sera donc tout benéf. pour les budgets locaux, pas pour les retardataires qui vont se faire matraquer encore un peu plus. Gageons toutefois que le bonus pour le budget déconcentré sera de courte durée et que la CP le récupérera rapidement. Remarquons au passage que le seuil minimum pour les OTD bancaires du secteur local est fixé à 130 € et à 30 € pour les impôts….

Les représentants de la CGT au CTPL des Pyrénées-Atlantiques : Françoise STIOPHANE (Lescar), Gérard CACHAU (TP Bayonne), Joanes LACO (ERD Bayonne), Robert GOUSTANS

 ( Bassin de Lacq), Jean Marc DUMARTIN ( TG Pau), Christian MANCHO ( TG Pau). 

BREVES…

N’oublions pas.

Aramits, Bidache, Arthez …postes ruraux fermés; RF de Bayonne, et maintenant Pau Banlieue... postes urbains liquidés. TOUS RAYES DE LA CARTE RECEMMENT. Où s’arrêteront-ils ?

Tous suspects … 

Il y a quelques jours,  les comptables ont été saisis d’une demande  comminatoire et pressante  de la direction départementale,  assez inhabituelle en cette période creuse (!). A quelques jours de la fin de l’année on s’attache plus à  bien peaufiner le taux de recouvrement afin de satisfaire aux objectifs et au contrat de performance ( humour). L’an dernier  ne s'est t -on  pas  rendu compte, mais un peu tard, que le chiffre n’était pas atteint, sauf à actualiser quelques côtes ?

 Or ce qui est demandé aujourd’hui c’est le contraire. Il s’agit de justifier ( méfiance quand tu nous tiens !) les codes empêchements. En clair, il semblerait que de petits malins, pour satisfaire leurs objectifs ou sous la pression de leur hiérarchie (?) auraient pu multiplier ou inventer des empêchements. Voilà un effet pervers de la course aux résultats…. qui laisserait  à penser que la poursuite des objectifs pourrait entraîner des dérapages de tous ordres? A moins que l’IGF ( qui sait tout ),  à l’origine de cette demande, soit à la recherche une fois encore de fautes et de  preuves pour disserter sur le thème de l’inutilité du Trésor…

Personnels contractuels, élections 2005 : la CGT conforte sa 1ère place/ 2002.

 90% dans le 64.

Les personnels qui ont opté pour un contrat de droit public ( 21 dans le département, veilleurs de nuit à la TG et agents de nettoyage dans les PNC) avaient à élire en décembre 2005 leurs représentants en CCP ( instance structurée au plan national), l’équivalant des CAP.

2 sièges à pourvoir, 4 candidats par organisation syndicale. Sur la liste CGT, présence de Paulette MOURGUES, agent de nettoyage à Bayonne Municipale.

Les résultats : CGT 35% (+9%) 1 siège ; CFDT 24% 1 siège ; FO 19% ; SUD 9% ; CFTC 7% ; UNSA 6%.

Le dépouillement s’est opéré à Bercy, par départements.

S’agissant des agents qui exercent dans le réseau du Trésor des Pyrénées Atlantiques (12 votants) leur confiance envers la CGT, pour les défendre, est sans équivoque : CGT 90,91% ; SUD 9,09%.

Qu’ils en soient remerciés.

� INCORPORER PBrush  ���
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